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l’usine de batteries pour voitures installée non loin 
de Dunkerque. 1 200 emplois sont annoncés. Cette 
bouffée d’air n’est qu’un trompe-l’œil qui ne pourra 
pas réparer toute la casse sociale dans la région.

« RDM NOUS VIRE »
Une femme, dont le mari travaille aussi à RDM, 
expose son plan d’autoentreprise. Son époux se 
débrouille dans les petits travaux. La surprime qui 
leur sera versée si la papeterie ferme ne couvrira 
pas les frais de mise en route. Après une dizaine 
d’années de travail, ils peuvent espérer environ 
7 000 euros. Pas grand-chose, s’il faut acheter 
un véhicule, un peu de matériel et commencer 
à penser à un début de trésorerie. Ils risquent de 
s’endetter avec comme seule garantie l’incertitude 
que ça fonctionne. Mais elle et son mari y croient. 
De son côté, elle a une autre piste mais ne souhaite 
pas en dire plus par prudence, sans doute, et par 
pudeur également. Si son plan ne fonctionne 
pas, elle n’aura pas à se justifier devant les autres. 
Comme son mari et elle, des dizaines de familles 
vont perdre complètement leur emploi : « Maman, 
papa, pourquoi on ne part pas en vacances cet été ?  
Parce que RDM nous vire » peut-on lire sur un t-shirt 
d’enfant accroché à une grille devant l’usine.
Certains salariés veulent rester dans le milieu de 
la papeterie. Comme ce jeune qui a déjà retrouvé 
un poste dans la région. Il devrait commencer à 
la rentrée, mais va perdre 5 000 euros par an. Un 
autre, un peu plus jeune, explique : « En septembre, 
je commencerai en intérim. » Un choix raisonnable 
pour lui, après quelques calculs. Son salaire à RDM 
lui permettait de garder la tête hors de l’eau. 
Mais c’est une exception dans la région. Il s’est 
renseigné sur les autres papeteries ; ses revenus 
vont tellement chuter qu’il ne pourra plus 
s’occuper de sa fille. « Entre la nourrice et la cantine, 
il faut que je travaille les week-ends pour être 
disponible la semaine. » Son visage et son regard 
sont marqués par le stress et l’anxiété. Ses traits 
tirés sont accentués par ses cheveux courts et sa 
barbe de trois jours. Malheureusement, sa fatigue 
apparente ne peut pas être attribuée à son travail à 
la cartonnerie.

« ON FAIT DE LA GARDERIE ! »
Depuis le mois de mars, RDM a transféré la 
production sur ses autres sites. Blendecques ne 
vit plus, ne fume plus, et l’ennui devient le pire 
ennemi. « On fait de la garderie ! » s’amusent 
certains. « Au début, c’était rigolo. Les deux premiers 
jours... On a joué à tous les jeux de société et de cartes 
qui existent. Maintenant, c’est clairement chiant. 
J’ai besoin que ça bouge ! » s’agace, tout en gardant 
le sourire, une salariée. La stratégie patronale 
fonctionne à merveille. Annoncer brutalement la 

PAPIER-CARTON

En 2016, la direction dénonce tous 
les accords d’entreprise. Pour elle, 
les salariés sont trop bien traités. 
Il faut négocier à la baisse, sinon, 
encore des licenciements. 

Le mec, il est à l’écoute. Après, que peut-il faire ? 
Mais le comptable a trouvé un document. RDM 
nous ment. 
Steeve, délégué syndical
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fermeture. Enlever les commandes pour que la 
production continue ailleurs. Sur place, tout est 
à l’arrêt. L’ennui devient le meilleur casseur de 
grève. Anesthésiés, les salariés restent écœurés par 
les dernières années. En 2008, un premier plan de 
sauvegarde est lancé. La direction s’était engagée 
à investir sur le site. Les licenciements ont bien 
eu lieu, mais l’investissement est resté au stade de 
promesse. En 2016, la direction dénonce tous les 
accords d’entreprise. Pour elle, les salariés sont 
trop bien traités. Il faut négocier à la baisse, sinon, 
encore des licenciements. En 2022, une partie de la 
papeterie subit un incendie. « C’était prévisible, on a 
prévenu plusieurs fois la direction qui s’en moquait. 
Quand on a de la chaleur, de l’huile et du papier à 
côté, faut pas s’étonner que ça brûle après ! » s’agace 
un salarié à l’évocation de ce feu. Les salariés 
étaient à pied d’œuvre pour aider la papeterie à 
repartir. La direction a touché la prime d’assurance, 
racheté les machines détruites, et a décidé de 
relancer la production avant l’achèvement des 
travaux... pour annoncer quelques semaines plus 
tard, la fermeture définitive du site. Face à ce 
déferlement de mauvaises nouvelles, la culture 
collective de l’entreprise s’est étiolée. Comment 
leur en vouloir ? À force de donner sans jamais rien 
recevoir, la fierté de travailler pour RDM s’estompe.
Le site est historique dans le secteur. Jusqu’à quand ?  
À quelques centaines de mètres de l’usine, un 
ancien pas de tir de missile a été reconverti en 
planétarium nommé Le Dôme. Difficile de prédire 
le même sort à la cartonnerie. Ce jeudi-là, le ciel 
hésite entre un retour à l’automne ou réellement 
commencer l’été. En signe de bonne volonté envers 
la direction, le barrage devant l’usine laisse passer 
un camion pour venir chercher un peu dans le 
stock. Une fois reparti, le tas de cendres est de 
nouveau étalé devant les grilles. Le feu reprend et 
chauffe fort. L’histoire et l’héritage de Blendecques 
sont comme cette palette brûlant sur ce tas. Tout 
part en fumée. 

DÉSINFORMATIONS POUR UNE REPRISE 

Dans le dossier proposé aux potentiels repreneurs, tout est fait 
pour noircir le tableau. Les risques d’inondation et d’incendie 
sont exagérés. « C’est n’importe quoi. L’incendie, c’était un 
accident. C’est la première fois en cent ans que nous avons eu 
ce genre de sinistre », rétorquent Steeve et Jean-Philippe. Les 
inondations ? Il faut relativiser. « Nous avons eu une dizaine de 
centimètres d’eau dans une petite partie de l’usine. Et encore, les 
machines n’ont pas été touchées puisqu’elles sont en hauteur », 
explique Jean-Philippe.
La cartonnerie est située au pied d’une colline, surplombant 
la vallée menant à Saint-Omer. À une centaine de mètres, 
un ancien moulin profitait du débit du fleuve Aa. Des pelles 
régulent le débit du bras menant au moulin. Mais aujourd’hui, 
plus personne ne s’en occupe. Résultat : l’eau ne s’écoule plus 
normalement. De plus, un petit bras de l’Aa passe à proximité 
de l’usine. Plus ruisseau que rivière, il a grossi avec les fortes 
pluies. Sans entretien des berges, il déborde. Pourquoi installer 
une cartonnerie si près des cours d’eau ? Ces usines en ont 
besoin pour fonctionner. « Vous ne verrez jamais une papeterie 
dans le désert », s’amuse un salarié.
Autre obstacle pour la reprise : l’arrêt de l’activité. Après 
l’incendie de 2022, la production a été répartie sur les autres 
sites européens du groupe. Lors de sa réouverture partielle, 
les salariés en ont récupéré 70 %. Depuis le 17 mars, tout est à 
l’arrêt, et ces 70 % sont repartis. « Nous avons un autre visage 
à montrer à un repreneur que de jouer aux cartes ou faire le 
ménage ! », s’agace Steeve. Pour Jean-Philippe, cinq dossiers 
ont été présentés, dont deux sérieux. Leur identité ? Personne 
n’en sait rien. « Nous n’avons vu personne venir sur le site. » En 
revanche, une certitude : « Nous avons reçu des ouvriers italiens 
qui devaient soi-disant nous aider, raconte Steeve. Mais c’était 
pour se former sur les nouvelles machines achetées avec l’argent 
de l’assurance après l’incendie ».
Si RDM se démène autant pour ne pas trouver de repreneur, les 
raisons sont simples. Elle ne veut pas d’un nouveau concurrent 
sur le marché. De plus, elle pourra équiper une de ses usines 
avec les machines neuves de Blendecques. ///

ET LES DÉCHETS ? 

Après avoir vu leur maison inondée et leur emploi menacé, les 
salariés de RDM habitant dans la communauté d’agglomération 
du Pays de Saint-Omer pourraient bientôt constater une 
hausse de leurs impôts. Pourquoi ? Partout à Saint-Omer, de 
grands cubes bleus sont installés pour recueillir les cartons 
des habitants. Une bonne partie de ces emballages est ensuite 
envoyée à RDM pour être recyclée en nouveaux produits. RDM 
Blendecques est la seule cartonnerie à fabriquer de la pâte à 
partir de matériaux recyclés. Si l’usine ferme, l’agglomération 
devra trouver une autre solution pour se débarrasser de ses 
déchets. Le coût ne sera forcément pas aussi avantageux.///
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u moins 200 chaises font face à un mur 
plus habitué à recevoir les joueurs de 
pelote basque qu’à se transformer en 
écran de projection. Tout est prêt pour 
une soirée qui s’annonce longue. Un 
grand chapiteau servira de réfectoire 
après le film. La buvette, à peine ouverte, 
ne désemplit pas. Une affiche annonce  
« l’apéro est offert ». Les papetiers sortant 

de l’usine croisent ceux qui prennent leur poste. Mais 
avant, il faut trinquer à la mémoire de ce combat épique 
de 1994. Cet événement offre un brassage de générations 
extraordinaire. De nombreux anciens du village et de la 
papeterie se retrouvent et discutent généreusement avec 
les plus jeunes. Les bérets croisent les casquettes, dans 
une ambiance familiale. On parle de météo, de rugby, de 
souvenirs d’usine et de luttes. Les regards se baissent à 

l’évocation d’un disparu, mais se rallument aussitôt à la vue 
de la petite dernière, encore dans les bras de sa mère : « Ah ! 
La relève ! »

« OH OUI, IL Y AVAIT DE L’AMBIANCE DANS LES BUS »
Tous les participants reçoivent des cadeaux et des tickets 
à l’entrée de la fête : un verre réutilisable avec la papeterie 
dessinée en transparence, un échantillon de pâte à papier 
produit à quelques centaines de mètres portant le titre du 
film Que la papète fume ! et une clé USB avec le film. Mais 
ce soir, les meilleurs souvenirs ne seront probablement pas 
matériels.
Trente ans déjà que Tartas célèbre cette lutte. Le temps passe, 
mais l’oubli n’est pas à l’ordre du jour. La foule forme des 
petits cercles de conversation. Chez les anciens, le combat 
revient vite dans les discussions. Pour eux, c’était hier. « Tu te 
rappelles quand on est montés à Paris ? » « Oh oui !  Il y avait 
de l’ambiance dans les bus. » Les deux compères se lancent 
un regard complice. « Et ce bruit avec les bidons ! » « C’est sûr 
qu’on ne passait pas inaperçus ! » « Peut-être pour ça que je 
suis un peu sourd maintenant ! » Le cercle de cinq personnes 
éclate de rire. C’est vrai que travailler dans une papeterie, 
avec tout l’univers sonore qui va avec, n’est pas de tout repos 
pour les oreilles...

UNE LUTTE GRAVÉE DANS L’ACIER
Paul Braque, l’une des nouvelles figures de la Filpac CGT à 
Tartas, tente de prendre la parole avec le micro. Il essaie de 
demander aux gens de se rapprocher du petit bâtiment à 

-           JÉRÉMIE DEMAY 

Dans le cadre de la célébration des trente ans de la 
lutte historique des papetiers de Tartas pour sauver 
leurs emplois, les salariés ont organisé une grande 
soirée. Au programme : retrouvailles, discussions, 
passation de témoin et projection d’un film retraçant 
ce combat.

T A R T A S 
QUE FUME LA PAPÈTE !
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côté de la buvette. Malgré la puissance de la sono, il n’arrive 
pas à se faire entendre. Il grimpe sur un banc, micro à la 
main. Toujours pas de succès. Ses interventions ont même 
l’effet inverse : dès qu’il parle, les conversations montent 
d’un cran. À force de gesticuler, Paul attire l’attention. Une 
plaque commémorative va être dévoilée. La façade ressemble 
à un mur du souvenir. Les noms des anciens responsables 
syndicaux y sont déjà présents. Le terrain lui-même est un 
hommage à tous les combats menés depuis 1945, quand la 
papeterie a ouvert. Toutes les installations appartiennent 
au comité d’entreprise, qui a pu récupérer le foncier il y 
a deux ans. Si un jour, la papète doit cesser de fumer, les 
habitants garderont cet héritage. La plaque est pour l’instant 
recouverte d’un drap. Les deux responsables du CE tirent 
sur les ficelles et dévoilent un dessin de la papeterie en acier 
brossé. Les contours de l’usine ont été découpés, laissant 
apparaître le relief en transparence. Un message : « Que fume 
la papète ! » À côté de Paul, Guy Delmas, était le secrétaire du 
comité d’entreprise pendant la lutte de 1994. C’est lui qui a 
porté la voix des combats. Son attitude pour le dévoilement 
de la plaque ne trompe pas. Il est fier. Son sourire peine à se 
cacher derrière sa petite moustache.

« T’AS VEXÉ LE SOLEIL »
Les conversations, sans risque de déshydratation, reprennent. 
La soirée prend du retard. « Ce con de soleil n’est pas venu 
depuis des semaines, fallait qu’il soit là ce soir ! » lance Paul en 
regardant vers le mur qui servira d’écran. Le soleil se couche 
juste derrière, et la luminosité est trop forte pour regarder 
quoi que ce soit. De toute façon, personne n’est pressé et 
chacun veut profiter de ce moment hors des tracasseries 
habituelles. Même une grosse averse digne d’un mois de 
mars ne calme pas les ardeurs festives des convives. « Tu vois 
Paul, t’as vexé le soleil ! » Pas rancunier, ce dernier revient vite 
et chasse les nuages.
Les discours de circonstance de Paul Braque et Guy 
Delmas permettent au soleil de saluer une dernière fois les 
participants, mais aussi à la buvette de perdre quelques 
clients partis s’asseoir pour regarder le film. Le film 
justement est une réelle réussite, tant sur le fond que sur 
la forme. Il est rythmé, pédagogique et offre une plongée 
dans la France de 1994. François Mitterrand subit une 
cohabitation avec Édouard Balladur à Matignon. Charles 
Pasqua est à l’Intérieur, et c’est un ancien du réseau Occident 
qui siège à l’Industrie. L’ambiance est morose. Le chômage 
bat des records, et la croissance ne décolle pas. Le fil rouge de 
ce documentaire, au-delà des intervenants, est une ambiance 
sonore. Les bruits de bidons, de sifflets et de brouhaha de 
manif. L’atmosphère est pesante. La voix off est sérieuse, et 
l’accent landais appuie  la détresse des salariés de l’époque.

« TARTAS EN DANGER »
Au début des années 90, la situation à Tartas se dégrade. La 
direction de Saint-Gobain veut séparer le centre de recherche 
de Tartas des unités de production. Facture, un autre site 
du groupe, pourrait devenir le siège social. Tartas serait 
alors poussé vers la sortie. Pendant que la CFDT croit aux 
mensonges de la hiérarchie, la CGT utilise son droit d’alerte 
pour tirer au clair les plans de la direction. Cette dernière 
conteste. Après une joute judiciaire de plusieurs mois, le TGI 
de Bordeaux tranche : « Il n’y a pas de problème à Tartas. »
Tout va bien, circulez ! Vingt-huit mois plus tard, début 
1994, un article de Sud-Ouest titre « Tartas en danger ». Le 
journaliste alerte sur les plans de la direction. Quelques 
jours plus tard, la même direction annonce la fermeture de 

Tartas. Cette communication anéantit les salariés. Tout le 
monde travaille ou connaît quelqu’un qui bosse à la papète. 
Tout le monde aussi profite de son attractivité économique. 
Trois cents salariés, c’est autant de familles faisant vivre ce 
bassin situé à quelques encablures de Dax. Les associations 
du coin reçoivent toutes, ou presque, des subventions du 
CE de la papète. Mais le temps presse. La fermeture doit être 
évitée. Il faut trouver un repreneur et dénouer les mensonges 
de Saint-Gobain. Le site est rentable. Jean-Jacques Bordes, 
expert de la Secafi mandaté par le CE, doit le démontrer. 
Dans le documentaire, il revient sur sa prise en main du 
dossier. Cela ne fait que trois ans qu’il travaille dans l’univers 
des papeteries. Pourtant, il n’en démord pas. L’activité est 
cyclique, et elle va reprendre très bientôt. Encore faut-il 
laisser le temps à Tartas de pouvoir vivre cette embellie. Son 
stratagème : gagner du temps à tout prix. Charge aux salariés 
de mettre la pression sur le groupe pour éviter que la papète 
se fasse enterrer en silence.

LE CE MIS EN AVANT
Pendant que Jean-Jacques Bordes se plonge dans les tableaux 
financiers, la résistance syndicale s’organise. Monter une 
intersyndicale, c’est prendre le risque qu’une organisation 
plie devant la promesse d’un gros chèque. Partir seul ne 
semble pas le plan le plus efficace. Et si le CE, aussi bien 
implanté dans l’usine que dans le territoire, devenait le 
porte-parole du mouvement ? Cette stratégie, imaginée par la 
CGT, met sur le devant de la scène médiatique Guy Delmas, 

Toutes les installations appartiennent au 
comité d’entreprise, qui a pu récupérer 
le foncier il y a deux ans. Si un jour, la 
papète doit cesser de fumer, les habitants 
garderont cet héritage.
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le secrétaire du CE. En coulisses, les cadres imaginent toute 
une série d’actions innovantes, dont l’efficacité redoutable 
devrait encore servir d’exemple aujourd’hui.
Parmi ces trouvailles : la commission Loisirs. N’allez pas 
croire que son objet est d’organiser des sorties au cinéma 
ou un tournoi de pétanque. Une de ses missions : bloquer la 
déviation de Tartas et détourner les voitures qui empruntent 
la deux fois deux voies pour les faire passer devant la 
papète. Pour ce faire, quelques camarades discutent avec les 
gendarmes pendant que d’autres enlèvent les panneaux de 
déviation. D’ailleurs, c’est le service d’ordre de la Filpac CGT 
qui forme la poignée de camarades de cette commission. 
Dans une note, publiée dans un livre hommage à la lutte 
de Tartas, un résumé explique comment occuper l’usine, 
comment en assurer la défense, comment dialoguer avec la 
police. Aujourd’hui, si ce type de document tombait entre les 
mains des agents de la place Beauvau, il serait la preuve d’un 
terrorisme organisé. Un jugement qui serait appuyé par les 
diatribes de Pascal Praud et de l’empire Bolloré !

OCCUPER LE TERRAIN ET LES SALARIÉS
Le comité d’entreprise n’est pas en reste pour imaginer des 
actions. Une journée portes ouvertes (contre l’avis de la 
direction), un défilé de mode ou encore cette opération à 
la gare de Dax. En plus de bloquer les voies, les camarades 
cheminots autorisent les papetiers à utiliser les micros pour 
expliquer leur combat. Sur les quais, les TGV en direction 
de Paris sont recouverts d’autocollants en soutien à la lutte. 
Le message est envoyé à la capitale. D’autant que le train 
n’est pas nettoyé tous les jours, laissant les slogans voyager à 
travers la France.
Les actions sont très nombreuses. Le but : maintenir la 
pression sur les pouvoirs publics et la direction. Autre utilité :  
conserver la cohésion et l’envie parmi les salariés. Car le 
moral tombe parfois dans les chaussettes face à une direction 
inflexible. Les journées de mobilisation permettent de 

conserver l’envie de se battre. Surtout quand la proposition 
de reprise par la Compagnie papetière de l’Essonne, glissée 
par Henri Emmanuelli, est écartée par la CGT. Le député et 
président du conseil général des Landes pensait faire un joli 
coup avant la campagne présidentielle de 1995. Le refus par 
les syndicats du dossier d’une entreprise défavorablement 
connue par la Filpac CGT, ne sort pas pour autant les 
papetiers de l’ornière. À la lassitude de certains salariés 
s’ajoute le jeu trouble de la CFDT du département. Une 
fracture allant jusqu’à l’interdiction pour son représentant 
d’entrer dans l’usine.

LA DIRECTION MET LA PRESSION
La direction organise, le 16 mai 1994, un énième CE 
extraordinaire. Échaudée par l’accueil trop chaleureux (les 
responsables ont été séquestrés toute la nuit) et bruyant à 
Tartas, la réunion se tient à Bordeaux. Les patrons veulent le 
calme ? La commission Loisirs affrète cinq bus. Une partie 
ira à Bordeaux, l’autre à Facture. À Bordeaux, un cordon de 
CRS attend les 200 manifestants. Cette situation les amuse, 
car tôt le matin, un petit groupe de la commission Loisirs a 
recouvert les bureaux d’autocollants et d’affiches, qui sont 
donc protégés par les policiers casqués. Pendant ce temps, 
les salariés présents à Facture refont la prise de la Bastille et 
envahissent les locaux, qui n’ont pas été épargnés au passage.
Toutes ces actions, même si parfois elles peuvent 
apparaître violentes, témoignent de la volonté de toute une 
population de voir encore la papète fumer. D’autant qu’à 
la réunion bordelaise, le couperet tombe. La production 
à Tartas s’arrêtera le 30 juin ! L’avocat du CE assigne la 
direction au tribunal pour faire annuler la procédure de 
licenciement collectif. Motif : manque de transparence dans 
la communication des informations. Le 18 mai, les bus de 
Tartas reviennent à Paris, direction le ministère à Bercy. 
Sur place, une partie de cache-cache ou de poker menteur 
s’organise avec la police. Les bleus pensent que le cortège 
veut aller devant le siège de Saint-Gobain. Tout faux !  
Devant Bercy, deux fourgonnettes déposent des bidons, des 
cimes et des rouleaux de papier devant les manifestants. 
Une fois qu’ils ont tout monté, ils aspergent le tout d’un 
liquide non inflammable pour imiter la résine des pins. À 
force de chanter « Ce soir on vous met le feu », les pompiers 
débarquent avec la lance à incendie. Le secrétaire du 
ministre Gérard Longuet reçoit une délégation. Bercy ne veut 
pas d’un arrêt de la production. Tout le monde repart, sauf la 
reconstitution de la maquette de forêt landaise…

DES BONNES NOUVELLES EN CASCADE
À force de mobilisation, de tracts, d’affiches et de sujets dans 
les médias, l’image de Saint-Gobain est fortement écornée. 
Le gouvernement, avec un Premier ministre qui n’a pas 
encore annoncé sa candidature pour la présidentielle de 
l’année suivante, espère aussi profiter de cette histoire. Au 
milieu de ces tractations d’ego, les salariés voient les jours 
s’égrener. Le 20 mai, nouvelle réunion du CA extraordinaire. 
D’entrée, le secrétaire du CE réaffirme rejeter toute forme 

Les actions sont très nombreuses. Le but :  
maintenir la pression sur les pouvoirs 
publics et la direction. Autre utilité :  
conserver la cohésion et l’envie parmi les 
salariés.

De gauche à droite : Paul Braque, Guy Delmas,  Jean-Marie Castets, 
Michael Dubos, Aubert Darrieutort, trois générations de lutte à Tartas.
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de licenciement. Le site est rentable, il n’en démord pas. Le 
directeur présente alors un projet de reprise avec le Canadien 
Cascade associé à Tembec. Tartas est sauvé ! Jusqu’au bout, 
Saint-Gobain aura tout fait pour traîner dans la misère les 
salariés. Ces derniers ont tenu bon et obtenu l’abandon des 
poursuites pour le réaménagement de quelques façades et 
bureaux amochés pendant leur mobilisation. Différentes 
primes couvrent, en partie, les jours de grève. Malgré toutes 
les annonces défaitistes de Saint-Gobain, aujourd’hui la 
papeterie de Tartas se porte bien.
À la fin de la projection, les regards sont émus. Un homme 
dans la foule, costume cintré se lève. Il salue quelques 
représentants syndicaux. Il ne semble pas à l’aise. Et pour 
cause, c’est le nouveau directeur de Tartas. Il a accepté 
l’invitation, mais pas de répondre à Impac. Après avoir 
regardé ce film, maintenant, il est au courant de ce dont sont 
capables les salariés quand les patrons se moquent d’eux. 
Le feu de la colère pour conserver les fumées au-dessus de 
Tartas peut reprendre à tout moment. 

LA PASSION SYNDICALE 

Guy Delmas était le secrétaire du CE en 1994. C’est lui qui portait 
la voix des salariés de la papète. Il était de toutes les tribunes, les 
manifs et les réunions. Forcément, constater l’affluence pour ces 
trente ans, ça lui fait quelque chose : « Être ici ce soir, ça fait remonter 
de bons souvenirs. Je n’habite pas loin de l’usine, chaque fois que je 
passe devant, et que je vois le parking plein de voitures, je me dis 
que ça valait le coup de se battre. » Pour lui, l’un des éléments de 
la réussite du mouvement reste la cohésion entre tous : « Je pense 
que nous avons fait le nécessaire. Ici, la culture de l’entreprise est 
un héritage d’une histoire syndicale forte de luttes des classes et 
de revendications. C’est ça qui a pris le dessus. » Pourtant, il se 
souvient aussi des moments de doute. Ces instants où la stratégie 
patronale aurait pu fonctionner. Heureusement, le collectif a pris 
le dessus. « Notre fonctionnement était très démocratique. On avait 
deux assemblées générales par semaine. Cela nous permettait aussi 
de redonner de la motivation aux troupes. Ensuite, on les occupait. 
Il y avait toujours quelque chose à faire. Il fallait préparer les 
manifestations, les rencontres, les événements. Ils ont été maintenus 
dans l’activité revendicative. La différence avec certains conflits : nous 
n’avions pas bloqué l’usine. Nous avons fait participer les gens aux 
actions. » Le lien avec la population reste, d’après lui, l’autre atout 
de Tartas : « Historiquement, le comité donne une petite subvention 
à toutes les associations locales. Résultat, malgré les quelques 
nuisances de l’usine, la population s’est mobilisée. Les maires des 
villages voisins, les commerçants… Ils étaient là car ils savaient que 
c’était important pour la vie sur place. » En 2024, plusieurs papeteries 
connaissent la situation de Tartas. À savoir, une direction sourde aux 
répercussions sociales d’une fermeture décidée sous le prétexte de la 
rentabilité à court terme. Pour Guy, une seule attitude doit prévaloir :  
« La mobilisation, on ne peut pas la décréter du jour au lendemain. 
C’est une longue préparation que j’appelle la culture d’entreprise. 
Il faut que les gens se syndiquent, s’organisent et discutent. Il n’y 
a pas de chef, il faut créer des collectifs ! Après, il n’y a pas que le 
côté revendicatif, il faut aussi s’intéresser à la vie de l’entreprise. » 
C’est-à-dire, travailler les dossiers. Ne pas tomber dans le piège de 
la sénatorisation syndicale où les représentants du personnel se 
laissent endormir puis berner par le discours patronal. « Avant 1994, 
nous avions demandé des études à l’expert-comptable. Nous avons 
demandé aussi des diversifications de production pour ne pas être 
en mono production et donc être touchés par les fluctuations de prix. 
Il faut aller aussi au plus près du consommateur. C’est pour cela que 
nous avions demandé l’achat d’une machine pour les couches de bébés 
puisque nous faisions déjà les garnitures. Il faut travailler ces aspects 
économiques. » Bref, être élu du personnel ne s’improvise pas, mais la 
mission reste passionnante. ///

LES MENSONGES DE SAINT-GOBAIN 

C’est vrai qu’ils faisaient sérieux les cadres de Saint-Gobain, avec 
leurs beaux costumes. Des VRP du mensonge qu’il faut croire sur 
parole. Tartas n’est pas rentable, affirmaient-ils comme pour mieux se 
convaincre. Trente ans plus tard, les faits leur donnent tort sur toute 
la ligne. Mais alors, pourquoi voulaient-ils autant fermer la papète ? 
Deux mois après la séparation de la Cellulose du Pin, donc du départ 
de Saint-Gobain, l’annonce de la vente par le groupe de son activité 
bois et papier à Smurfit offre un éclairage cynique. L’Irlandais lorgne 
uniquement sur l’activité cartons et sacs, et pas par la production 
de Tartas. Charge donc à Saint-Gobain de détruire Tartas pour que 
Smurfit n’ait pas à se charger du sale boulot. Il suffit d’expliquer avec 
de beaux tableaux que le site n’est pas rentable, et le tour est joué. 
Les salariés et leurs familles ? Un détail face aux profits ! ///

Michael Dubos, secrétaire du comité d’entreprise
« CET HÉRITAGE APPARTIENT À TOUS »

L’actuel secrétaire du comité d’entreprise, Michael Dubos, reste 
impressionné par ce qui s’est passé en 1994. Il connaît tout le poids 
de cet héritage militant qui, par moments, l’intimide : « Surtout quand 
on voit tous ces anciens avec tout ce qu’ils ont pu nous léguer. On va 
essayer d’être aussi courageux et vaillants. » Cette admiration ne 
l’aveugle pas pour autant. Les temps ont changé. L’individualisme 
gagne du terrain. La mobilisation de 94 prendrait-elle encore 
aujourd’hui ? Avec les salariés, sûrement. Le syndicat reste très 
puissant à la papète. Mais en dehors, rien n’est moins sûr. « Je pense 
que le combat serait plus difficile. Les politiques sont de moins en 
moins à nos côtés. » C’est pour cela qu’il a souhaité inaugurer cette 
plaque commémorative en dehors de l’usine, afin qu’elle soit à la vue 
de tous les habitants. « L’idée c’était de mettre en valeur notre usine 
et notre patrimoine. Cet héritage appartient à tous. C’est pour cela 
que nous avons décidé de l’ancrer dans l’acier. On peut voir les fumées 
de la papète, avec en arrière-plan des parties du village puisque nous 
sommes dans un village et non pas dans un bassin industriel. Nous 
avons à cœur d’être acteur de ce village. On ne l’a pas mise ici pour 
rien. Il fallait qu’elle soit à côté des noms des personnes qui se sont 
battues, qui ont milité et donné de leur cœur pour faire vivre cette 
usine. Mais on a laissé de l’espace pour les luttes futures ! » Michael 
est encore jeune et il est prévoyant. ///
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INTERVIEW 
Paul Braque, délégué Filpac CGT

« Transmission de témoins »
Il n’a pas connu la grève de 94 à Tartas. Pourtant, aujourd’hui, 
Paul Braque sait tout ce qu’il doit à ce mouvement et il met tout 
en œuvre pour être digne de cet héritage.

Où étais-tu en 1994 ? 
Il y a trente ans, j’étais mobilisé à Toulouse contre Alain 
Juppé. J’étais alors étudiant.

Quels échos avais-tu eus de cette lutte ? 
J’ai découvert l’usine en 1997 pour un stage de BTS. Dès que 
j’ai mis les pieds ici, j’ai tout de suite compris l’attachement 
viscéral des salariés à cette boutique. Un attachement lié, 
entre autres, au fait qu’ils avaient mouillé la chemise en 
traversant cette période difficile. Ça les a soudés et leur a 
donné un amour de cette usine extraordinaire.

Même toi qui n’as pas connu cette lutte, tu es devenu 
passionné par la papète ?
Bien sûr. Derrière cet outil industriel de production, on 
trouve toute l’équipe de camarades et la solidarité qui se 
transmet de génération en génération. En plus, ici il y a un 
savoir-faire qu’on ne trouve pas ailleurs. Les conditions 
de travail, même si elles s’améliorent doucement, restent 
difficiles. Ça force le collectif.

Pourquoi organiser cette soirée anniversaire ?
La génération qui a connu la lutte de 94, pour la plupart, 
est partie en retraite. Sur les 320 de l’époque, seule une 
quarantaine est encore en activité. La génération des actifs 
dans la mobilisation commence à prendre de l’âge. C’est 
le bon moment pour se retrouver et faire la fête, mais aussi 
assurer la transmission de témoins. Je suis délégué syndical 
depuis cinq ans. Ici, on ne devient pas délégué juste parce 
qu’on en manifeste l’envie. Il faut faire ses preuves. Il y 
a toute une transmission de passion, de méthodes, de 
motivation, de valeurs... Pour monter cette manifestation, 
nous avons travaillé en intergénérationnel. C’est magique.

En ce moment, mauvais clin d’œil du destin, de nombreuses 
papeteries se retrouvent dans la même situation que Tartas 
en 1994. Quels conseils donnerais-tu aux camarades ?
Il est important de démontrer que la mobilisation, la 
solidarité, et le collectif, ça peut payer. On peut entraver les 
désidératas des capitalistes. Eux, leur quête, c’est le profit 
maximum. Mais avec les enjeux écologiques, économiques, 
et sociétaux, la pertinence de l’implantation d’une papeterie 
comme la nôtre, au milieu du massif forestier, n’est plus 

remise en question. Si le gouvernement veut être cohérent 
avec ses déclarations, il doit décréter que les papeteries 
doivent être dans des massifs forestiers. Les boîtes qui font 
du papier recyclé doivent être dans les endroits où il y a le 
plus de population... Ça paraît tellement une évidence ! 
L’argument du patron c’est le profit ; nous, c’est de vivre et 
travailler au pays. Quand toute une population et un collectif 
de travail se mobilisent, c’est possible de contrecarrer les 
plans des capitalistes. On ne peut plus parler de patron. 
Ce ne sont que des capitalistes. Nous, on a l’inconvénient, 
dans notre industrie, d’être fortement capitalistique avec 
des retours sur investissements plus longs que dans d’autres 
filières. Malheureusement, la financiarisation de l’économie 
fait que les gens qui injectent des capitaux ne rêvent que de 
coefficients multiplicateurs les plus élevés et les plus rapides 
possibles. Sauf qu’il existe des domaines de production où 
c’est tout simplement impossible. On continuera toujours à 
avoir besoin de papier. Quand on aura compris qu’extraire 
du pétrole pour en faire du plastique c’est une hérésie, on se 
retournera vers toutes les possibilités qu’offre le papier.

Pour s’opposer aux patrons et aux capitalistes il faut 
travailler ses dossiers. Est-ce que tous les élus syndicaux 
ont cette compétence ?
Pour ceux de la CGT, ils ont à leur disposition un outil 
magique avec la formation syndicale. Nous avons la 
formation syndicale la plus performante en la matière. Je suis 
formateur à l’UD des Landes, et j’essaie de transmettre ma 
passion et humblement mon savoir pour tous les camarades 
qui veulent bien utiliser leurs droits à la formation. En 
parallèle de ça, les dossiers techniques comme l’économie 
ou encore les filières on a aussi le droit d’être assistés par un 
expert. Ce droit n’est pas assez utilisé. Les droits ne s’usent 
que quand on ne s’en sert pas. Quand on prétend être un 
militant CGT, il faut utiliser les droits à notre disposition. 

PAPIER / TARTAS, 30 ANS DE LUTTES

« L’argument du patron c’est le profit ; 
nous, c’est de vivre et travailler au pays. 
Quand toute une population et un collectif 
de travail se mobilisent, c’est possible de 
contrecarrer les plans des capitalistes. » 
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INTERVIEW 
Jean-Marie Castets, responsable de la commission Loisirs en 94 

« Tromper les forces de l’ordre et surtout  
la direction de Saint-Gobain »
Jean-Marie Castets était le responsable de la commission Loisirs 
en 94. Son béret basque, son regard restent d’une jeunesse et 
d’une combativité déconcertantes. Même en retraite, il demeure 
un militant infatigable. Il explique son rôle discret en 1994.

C’était quoi cette commission Loisirs ?
Elle a été créée en fonction de toutes les actions que nous 
avons menées. Le point important, c’était la sécurité des 
salariés, car nous faisions un peu tout et n’importe quoi. Il 
fallait canaliser tout ça. Après, tout ce qui a été fait l’a été en 
toute discrétion. Peu de gens savaient ce que nous faisions.

Pour quelles raisons ?
L’intérêt c’était de marquer un grand coup, de tromper les 
forces de l’ordre, et surtout la direction de Saint-Gobain. 
Nous faisions des réunions. Dès que la décision était prise, 
nous mettions tout en action. Tout cela dans le plus grand 
secret. Cela peut paraître bizarre de fonctionner comme 
des espions. Par exemple, quand nous avions monté le bois 
à Paris, nous avions pris un transporteur que personne ne 
connaissait. On appelait depuis des cabines téléphoniques. 
Maintenant, ça, on ne peut plus le faire. Résultat : nous 
n’étions pas suivis. J’ai eu la chance d’être formé par Maurice 
Lourdez. Il nous a expliqué beaucoup de choses. Je n’ai fait 
que retranscrire ce qu’il nous avait appris. Franchement, 
c’était un truc très intéressant. On a appris le comportement 
à adopter face aux forces de l’ordre et surtout à ne pas aller 
au-delà pour respecter la sécurité des gens.

Comment ça se passait avec les policiers et les gendarmes ?
Nous n’avons eu aucun problème. Ils ne nous ont jamais 
repérés. C’était ça notre force.

Dans le film, tu décris le blocage de la 2X2 voies. C’était quoi 
l’idée derrière ?
Nous voulions faire passer le maximum de personnes 
devant l’usine pour leur montrer ce qu’était l’usine et éviter 
sa fermeture. Pour l’opération, on a expliqué aux gens qu’il 
fallait être cool et relax. S’il y avait un petit coup de sang, il 
fallait intervenir. Finalement, tout s’est bien passé.

Que retiens-tu de ces actions ?
La solidarité, sans aucun doute. Les gens ont adhéré. Quoi 
qu’on en dise, la CGT, personne ne peut comprendre. Il y a de 
l’action humaine, sociale... Il y a tout derrière. Après, il peut y 
avoir des actions de force, mais tant que la cohésion reste, il 
n’y a pas de problème.

En 2024, une commission Loisirs peut-elle exister dans un 
mouvement ?
Oui et non. Par exemple, après qu’on a eu monté un camion 
à Bercy, Pasqua a pris des décisions politiques pour éviter 
que ça se reproduise. Après, je pense qu’avec le web et les 
outils informatiques, ceux qui le veulent pourront le faire. 
Mais il faut vraiment que ça soit très étudié. Franchement, j’y 
crois. Et surtout j’y croirai toujours ! 

« La solidarité, sans aucun doute. Les gens 
ont adhéré. Quoi qu’on en dise, la CGT, 
personne ne peut comprendre. Il y a de 
l’action humaine, sociale... » 
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TARTAS, 30 ANS DE LUTTES / PORTE-FOLIO
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-            ROMAIN ALTMANN 

 

PRESSE

À LA RENCONTRE 
DES PROFESSIONNELS 

DE LA PRESSE
a météo, bonne à faire sortir 
un François Hollande, n’a 
pas entamé la chaleur de 
l’accueil. Ce temps maus-
sade est à l’image de la réa-
lité économique du groupe 
Centre France, qui édite 
notamment La Montagne, 

Le Populaire du Centre, Le Journal du 
Centre, Le Berry Républicain, L’Écho Ré-
publicain, L’Éveil de la Haute-Loire, La 
République du Centre ou encore L’Yonne 
Républicaine, sans compter neuf titres 
de presse hebdomadaire. Un contexte 
qui inquiète les salariés sur place. Ils 
étaient plus de 150, toutes catégories 
professionnelles confondues, à partici-
per aux échanges. Pour la première fois, 
même des journalistes sont venus. Ces 
derniers sont également dans le viseur 
de la direction. La Filpac, qui fonde 
son action sur le rassemblement et la 
défense de tous les salariés, a répondu 
présente et a réaffirmé qu’elle agira avec 
tous les salariés, sans exception ni esprit 
corporatiste. Nous avons besoin de cette 
logique et de cette démarche syndicale 
pour donner de la force aux salariés, 
face aux annonces, le 18 juin, de la direc-
tion, qui apparaissent comme une nou-
velle saignée drastique : fermeture d’une 
agence locale (Riom) ; vente du journal 
hebdomadaire Le Pays roannais ; négo-
ciation d’un plan de départ volontaire 
de 70 personnes maximum...
Depuis plusieurs semaines, les rumeurs 
de mauvaise santé financière pèsent sur 
les esprits des salariés et des élus syndi-
caux. Baisse de la diffusion et des ventes, 
et perte de chiffre d’affaires publicitaire 
font partie des phénomènes consta-
tés ces dernières années. Si le groupe 
tente une diversification de ses activi-
tés, celles-ci restent trop faibles ou trop 

C’était un engagement pris pendant le dernier comité général à 
Martigues : rencontrer et écouter les journalistes, cadres, ouvriers et 
employés… grands oubliés des États généraux de l’information voulus 
par le président Macron. Le 11 juin, la première étape du Filpac Tour 
Presse (FTP) a eu lieu à Clermont-Ferrand, au quotidien La Montagne du 
groupe Centre France.

 
L’objectif est aussi que la presse écrite se démarque des 
nouveaux usages médias tels que les réseaux sociaux et 
autres accès des Gafam (...)
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peu lisibles aux yeux de beaucoup. Les 
difficultés économiques font souvent 
les mêmes victimes : les salariés, juste 
bons aux yeux des directions pour ser-
vir de critères d’ajustement. Cette vision 
comptable, de court terme, affaiblit les 
rédactions et les services connexes ou 
de production. Résultat : l’offre édito-
riale s’effrite ! C’est cette logique finan-
cière que la CGT combat, Filpac en tête, 
de surcroît, quand la presse remplit 
une fonction démocratique primor-
diale dans une république troublée et 
en crise. Nous lui opposons un modèle 
économique équilibré entre le web et le 
papier, aux réalités de production très 
différentes, en n’abandonnant pas ce 
qui fait encore principalement l’écono-
mie des titres : le support papier. Enjeu 
d’accès à l’information pour tous les 
citoyens et enjeu d’une présence sur 
tout le territoire, même le plus reculé. 
Ces fondements démocratiques sont 
primordiaux. L’objectif est aussi que la 
presse écrite se démarque des nouveaux 
usages médiatiques tels que les réseaux 
sociaux et autres accès des Gafam qui, 
par leur puissance digitale et financière, 
mettent à mal la presse bien qu’ils en 
utilisent largement les ressources pour 
crédibiliser leurs plateformes.
C’est cette vision que nous avons portée 
lors de notre rencontre avec la direc-
tion du groupe Centre France, qui a eu 
l’amabilité de nous recevoir pour un 
échange franc, ouvert, parfois diver-
geant et parfois concordant… comme 
la volonté d’assurer au groupe une au-

tonomie industrielle - et un nouveau 
centre d’impression qui sera en service 
au printemps 2025 - gage d’indépen-
dance, si chère et utile à tous face aux 
prédateurs de l’impression qui se rêvent 
en prestataires de service uniques de la 
profession. Une autonomie industrielle 
précieuse aussi pour l’emploi dans les 
imprimeries ainsi que pour les journa-
listes qui peuvent ainsi réaliser quoti-
diennement un journal en le bouclant le 
plus tard possible afin de livrer aux lec-
teurs, le lendemain matin, des nouvelles 
plus fraîches. 

CONSTRUISONS L’AVENIR
Cette journée marathon aura aussi été 
l’occasion d’organiser une rencontre entre 
l’équipe syndicale locale et la fédération. 
Un échange franc sur des manques 
partagés constatés à une certaine époque. 
Des critiques qui ont rapidement laissé 
place à une volonté de passer une étape 
en construisant des liens réguliers afin 
de bénéficier de conseils ou d’une aide 
concrète, qu’il s’agisse de l’actualité dans 
nos professions, de la syndicalisation, des 
élections professionnelles ou de la situation 
sociale locale.

LE FILPAC TOUR PRESSE, 
QUÉSACO ?

Public visé :
• Les salariés de toutes les formes de presse 
(presse quotidienne nationale, régionale, 
départementale, presse hebdomadaire 
régionale, presse magazine et presse 
spécialisée.
Objectifs :
• Rencontrer les journalistes, cadres, ouvriers 
ou employés et construire des liens et un 
réseau de salariés engagés ou intéressés par 
la démarche de la Filpac CGT.
• Fédérer les équipes syndicales dans une 
démarche Filpac de branche face aux enjeux 
du moment et impulser une démarche 
revendicative commune.
• Aider les élus syndicaux dans chaque 
entreprise à partir de leurs besoins et 
attentes.
Étapes et rythme :
• Des rencontres organisées jusqu’à la fin 
de l’année dans chaque titre ou groupe de 
presse.
• Vous pouvez suivre ce tour de France 
sur le site internet de la fédération ici : 
https://www.filpac-cgt.fr/invisibles-les-
professionnels-de-la-presse/
Matériel et supports
• Des affiches et flyers personnalisés, 
des vidéos à venir également, pour aider 
à l’organisation de ces rencontres. Nous 
contacter pour vous les réaliser.
Contacts
• Le secteur presse de la fédération est 
animé par Damien Dhont, secrétaire fédéral, 
originaire de la Voix du Nord, épaulé par 
Alexandre Sare de Nice Matin et Romain 
Altmann du Monde, tous les trois membres 
du CEN et du Secrétariat.
• Courriel : presse@filpac-cgt.fr 
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près avoir reporté sa décision pour permettre 
aux protagonistes de mieux ficeler leurs 
dossiers, le tribunal de commerce de Saint-
Étienne a finalement validé le 19 juin la reprise 
de Morassuti par ses salariés sous la forme 
d’une Scop. 28 emplois sont ainsi sauvés. Cette 
aventure, qui ne fait que commencer, démontre 

que la mobilisation et le sérieux restent les armes les plus 
efficaces pour lutter contre le fatalisme.
En février, lorsque la direction de l’imprimerie a placé 
l’entreprise en liquidation judiciaire, l’ambiance était morose. 
Mais très vite, les salariés ont formé une association et ont 
décidé de créer une Scop pour prendre en main leur avenir. 
Utopique ? Absolument pas. S’inspirant de la réussite de « 1336 »  
à Géménos, près de Marseille, les salariés stéphanois ont lancé 
Ascop42, une association dont la première mission était de 
fédérer un maximum d’acteurs locaux et nationaux autour du 
projet. Profitant de cette vitrine, les salariés ont organisé une 
cagnotte participative en ligne. Objectif : rassurer les banques et 
apporter des fonds pour compléter le financement. Un succès ? 
Plus que ça. Ils visaient 40 000 euros et en ont finalement récolté 
plus de 68 000 ! Plus de 500 donateurs ont contribué pour 
soutenir leur projet.
À Saint-Étienne, citoyens, élus et médias se sont alignés derrière 
ce projet de reprise. La Filpac CGT n’était pas en reste, puisque 
lors de chaque rendez-vous au ministère de l’Industrie, le 
dossier de Morassuti était présenté et défendu. 
L’avenir de Morassuti passe par la Scop. Le dossier est viable tant 
économiquement que socialement.

L’imprimerie Morassuti est un fleuron de l’économie 
stéphanoise. Avec cinquante ans d’existence, tout le monde 
connaît cette entreprise. Mais les salariés n’étaient pas les seuls 
à avoir déposé un dossier devant le tribunal de commerce 
de Saint-Étienne. Face à eux, un patron lyonnais. Son projet 
était simple : récupérer le carnet de commandes et le chiffre 
d’affaires, estimé à 4 millions d’euros, et tout rapatrier dans 
la région lyonnaise. Une triple infamie pour les salariés de 
Morassuti. D’abord, les 28 salariés se retrouvaient sans emploi 
ou devaient déménager à Lyon (encore fallait-il qu’ils soient 
repris). De plus, le tissu économique stéphanois, déjà durement 
touché depuis des années, n’avait pas besoin de ce nouveau 
plan social. Enfin, l’animosité entre les deux villes n’avait pas 
besoin de ça !
En quatre mois, les salariés ont su construire la solidarité autour 
de leur projet. Entre le retour de l’ASSE en Ligue 1 et le sauvetage 
de Morassuti, tous les signaux sont au vert à Saint-Étienne. 

Les 28 salariés ont sauvé leurs emplois en créant une Scop 
pour reprendre leur société. Le tribunal de commerce de 
Saint-Étienne a validé leur dossier le 19 juin.

LABEUR

Plus de 500 donateurs ont contribué pour 
soutenir leur projet.

PROPAGANDE ÉLECTORALE SOLIDAIRE 

« Avoir des politiques à nos côtés, c’est quand même quelque 
chose. Quand il a fallu pousser la porte des banques pour obtenir 
les financements, ils sont venus avec nous et, avec les affiches, 
voir qu’ils nous soutiennent jusqu’au bout, ça a redonné une lueur 
d’espoir, de se dire qu’on n’est pas tout seul dans notre combat »,  
explique Damien Dubar, l’un des organisateurs de la Scop, à 
France Bleu Saint-Étienne Loire le 19 juin.
En effet, deux candidats aux élections législatives ont demandé 
à l’imprimerie de sortir leurs affiches et leurs tracts. Une 
commande certes symbolique, mais qui prouve l’envie de 
solidarité. Sylvie Bonnet, candidate LR dans la 4e circonscription, 
et Pierrick Courbon, candidat du Nouveau Front Populaire dans 
la 1re, ont chacun commandé 250 affiches. Cela ne représente 
que deux heures de travail, mais l’important est ailleurs : « Ça 
fait du bien en termes d’image », reconnaît Stéphane Puifourcat, 
qui sera le futur responsable de la Scop.  
« Il y a des gens qui se battent pour l’emploi et pour leur travail. 
C’est ce qui a aussi plu à ces figures politiques locales » (France 
Bleu, 19 juin). Dommage que tous les candidats, notamment du 
Nouveau Front Populaire, n’aient pas eu la même idée. Il faut 
aussi noter que ni les candidats Renaissance ni ceux du RN ne 
les ont sollicités. Réindustrialiser le pays ne semble pas être une 
priorité pour tout le monde.  ///

-  JÉRÉMIE DEMAY 

 

L’imprimerie Morassuti vivra

Damien Dubard (5DS Filpac CGT) et 
Benjamin Colas, deux des salariés 
impliqués dans la création de la nouvelle 
SCOP
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Dans un mois, le risque est grand de voir un gouvernement 
d’extrême droite, formé par les héritiers de la collaboration 
et du pétainisme, admirateurs des terroristes de l’OAS, se 
constituer. Le peuple de France trouvera la voie nécessaire 
pour éviter le piège qu’a tendu un président de la Répu-
blique aux abois. Un Nouveau Front populaire est en train 
de se constituer, il est la seule force capable d’unir le peuple, 
le mouvement social et associatif, le monde du travail et 
de la culture. Les élections européennes marquées par une 
forte abstention ont donné 40 % des suffrages exprimés à 
l’extrême droite. Le Président de la République qui a élevé 
le Rassemblement national au rang d’opposant officiel porte 
une lourde responsabilité dans cette situation. Cette montée 
dangereuse de l’extrême droite peut et doit être enrayée.
Les Lettres françaises ont été fondées dans la clandestinité 
par Jacques Decour et Jean Paulhan pour unir la culture fran-
çaise contre l’occupation et le fascisme.
Dans le premier numéro clandestin, en septembre 1942, Les 
Lettres publient le texte de Jacques Decour, fusillé par les na-
zis le 30 mai 1942, qui lançait le manifeste du Front national *  
des écrivains.
« Le peuple français ne s’incline pas. L’immense mouvement 
de résistance aux oppresseurs allemands et à leurs agents 
français a trouvé son expression dans le FRONT NATIONAL 
DE LUTTE POUR LA LIBERTÉ ET L’INDÉPENDANCE DE LA 
FRANCE. Le Front national groupe tous les Français, à l’ex-
ception des traîtres et des capitulards qui font la besogne ou le 
jeu des envahisseurs. »

Les Lettres, devenues légales à la Libération, ont soutenu le 
programme du Conseil national de la résistance et ont mené 
leur part de combat contre le fascisme renaissant, le colonia-
lisme, le racisme, et contre toutes les atteintes à la liberté de 
création et de pensée.
Ce fil rouge tissé tout au long de notre histoire est un point 
de repère : ne rien céder à l’extrême droite, au racisme, à la 
xénophobie. Les Lettres françaises continueront à prendre 
toute leur place dans ce combat pour écrire une nouvelle 
page, heureuse cette fois, de notre histoire.

Les Lettres françaises

« Frères ayons du courage !
Nous qui ne sommes pas casqués,
Ni bottés, ni gantés, ni bien élevés,
Un rayon s’allume en nos veines
Notre lumière nous revient,
Les meilleurs d’entre nous sont morts pour nous
Et voici que leur sang retrouve notre coeur
Et c’est de nouveau le matin un matin de Paris »
Extrait de Courage de Paul Éluard paru dans le n°5 des Lettres 
françaises clandestines, janvier 1943 

* Le Front national de lutte pour l’indépendance de la France, 
organisation de résistance, n’a naturellement rien à voir avec le 
Front national, fondé par Jean-Marie Le Pen, d’anciens collabos 
et de Waffen-SS dont le Rassemblement national est aujourd’hui 
l’héritier.

LES LETTRES FRANÇAISES 
POUR UN NOUVEAU  
FRONT POPULAIRE 

Fondateurs: Jacques Decour ( 1910-1942), fusillé par les nazis, etJean Paulhan ( 1884-1968).
Directeurs: Claude Morgan (de 1942 à 1953), Louis Aragon (de 1953 à 1972), Jean Ristat (de 1989 à 2023), Franck Delorieux.
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À CHAQUE ÉTAPE
DE VOTRE MANDAT D’ÉLU AU CSE,

NOS EXPERTS SONT À VOTRE ÉCOUTE...

AVEC NOS EXPERTS ET FORMATEURS, VOUS BÉNÉFICIEREZ DE :

Pierre MARCO  06 79 66 08 72  contact@secafi .com  www.secafi .com
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Prometéa est l’organisme de formation qui regroupe les activités de formation des cabinets
ATLANTES et SECAFI. Par cette réunion de nos expertises, nous avons l’ambition d’off rir à nos clients 
représentants des salariés toute la palette des formations nécessaires à l’exercice de leurs mandats comme : 

•  Rôle et fonctionnement du CSE
•  Prévention des atteintes à la santé qui font l’objet d’une règlementation spécifi que
•  Analyse économique
•  Implication des instances dans la RSE
•  Situations de contentieux...

Cette réunion d’experts vous donnera accès aux meilleurs formateurs sur chacun des sujets,
à des contenus rénovés et dynamiques grâce à une plateforme interactive d’accès aux supports de formation. 
Notre ambition est de vous proposer les programmes de montée en compétences les plus utiles à l’exercice 
de vos mandats. 



Le journal des travailleurs des industries du Livre, du Papier et de la Communication CGT • 51

À CHAQUE ÉTAPE
DE VOTRE MANDAT D’ÉLU AU CSE,

NOS EXPERTS SONT À VOTRE ÉCOUTE...

AVEC NOS EXPERTS ET FORMATEURS, VOUS BÉNÉFICIEREZ DE :

Pierre MARCO  06 79 66 08 72  contact@secafi .com  www.secafi .com

FORMATION EXPERTISE CONSEIL          NÉGOCIATION01 02 03 04

Vous permettre 
de mieux

connaître vos 
droits et moyens 

d’action

≈300
EXPERTS

PLURIDISCIPLINAIRES

8
IMPLANTATIONS

RÉGIONALES

2 500
MISSIONS

RÉALISÉES PAR AN

40
ANS D’EXPÉRIENCE

15
SPÉCIALITÉS

SECTORIELLES

Vous permettre
de mieux utiliser 
vos prérogatives 

selon les 
caractéristiques

de votre entreprise

Vous outiller
pour permettre
de construire
de meilleurs 

accords

Vous éclairer 
sur la situation 
économique, 

fi nancière, sociale
et environnementale 
de votre entreprise

Prometéa est l’organisme de formation qui regroupe les activités de formation des cabinets
ATLANTES et SECAFI. Par cette réunion de nos expertises, nous avons l’ambition d’off rir à nos clients 
représentants des salariés toute la palette des formations nécessaires à l’exercice de leurs mandats comme : 

•  Rôle et fonctionnement du CSE
•  Prévention des atteintes à la santé qui font l’objet d’une règlementation spécifi que
•  Analyse économique
•  Implication des instances dans la RSE
•  Situations de contentieux...

Cette réunion d’experts vous donnera accès aux meilleurs formateurs sur chacun des sujets,
à des contenus rénovés et dynamiques grâce à une plateforme interactive d’accès aux supports de formation. 
Notre ambition est de vous proposer les programmes de montée en compétences les plus utiles à l’exercice 
de vos mandats. 



52 •   / avril-mai-juin 2024

Vendu à plus de 300 000 exemplaires, ce roman 
pourrait passer, de prime abord, pour une 
simple histoire de chien avec son maître. Ils se 
promènent, passent du bon temps. Bref, un 
livre à ranger dans la bibliothèque d’un CDI 
de collège. Il parle aussi du deuil d’un animal, 
période souvent mal comprise par les allergiques 
aux gros museaux. Mais ce n’est pas une histoire 
triste. Loin de là. Bien sûr, quand Cédric Sapin-
Defour écrit sur les derniers mois de Ubac, ce 
bouvier bernois aussi cabotin qu’intelligent, 
les larmes rendent la lecture difficile. Toutefois, 

impossible d’y trouver la moindre nostalgie un peu mièvre. Ubac 
a bien vécu, et il semblait aussi heureux que son propriétaire. Un 
bonheur simple et fugace mais tellement réparateur. Une évasion 
nécessaire pour se rappeler l’essentiel. Il faut savoir profiter pour 
provoquer le bonheur.
Son odeur après la pluie ne peut se limiter à un traité sur le bonheur, 
sur les chiens, ou même simplement sur le temps qui passe. Avec 
une plume dynamique et drôle, l’auteur manie les oxymores 
dans une outrance salvatrice. Chaque page se transforme en une 
conversation avec un ami, certes bavard, dont la parole est amusante 
et réconfortante. Cédric Sapin-Defour nous entraîne dans quelques 
coulisses de sa vie, sans lever pour autant le voile de la pudeur. À 
l’image d’un réveillon de Noël chez ses parents où sa frangine ne 
semble toujours pas remise de la mort de Lady Di. « Tu t’en fiches toi, 
de Lady Di, la mère de deux enfants ?! », « Je t’avoue que ça ne m’a pas 
bouleversé… », « On se demande ce qui peut bien te bouleverser, toi ! »,  
« Que mon chien meure ». Les deux se chamaillent sur l’utilité d’un 
classement de valeur entre ceux bouffant leur bulletin de naissance. 
« Mais au fait, qui es-tu pour classer les amours ? En quoi le mien pour 
Ubac serait méprisable et celui entre Sartre et Beauvoir d’une noblesse 
absolue ? », « La réciprocité peut-être » répond la sœur. « De l’aimer me 
suffit. Car, vois-tu, je ne saurai jamais s’il m’aime, jamais. Et aimer sans 
certitude de l’être en retour... je me demande si l’on ne tient pas une 
définition de l’amour véritable. » On ferme le livre quelques instants, 
on réfléchit en plongeant son regard dans celui de son chien qui ne 
comprend qu’une chose : « On va se promener ? »
Le récit va bien au-delà des cabots, il s’apparente aussi à un traité sur 
la tolérance envers l’étranger. Car, après tout, un chien reste un être 
qu’on adopte et qu’on accueille chez-soi, avec une communication 
et un mode de fonctionnement très personnels. Cédric Sapin-Defour 
compare une meute de chiens à l’humanité : « Pourquoi nous les 
hommes issus du même singe avons-nous été d’un monomorphisme 
aussi confondant jusqu’à percevoir dans la moindre nuance de 
mélanine une distinction radicale et la plus haïssable qui soit ? » Ce 
genre de message débarque ponctuellement dans le livre. Comme 
une piqûre de rappel sur notre condition naturelle que les chiens ont 
eu la simplicité de ne pas oublier. Finalement, avoir une humeur de 
chien n’est pas si mauvais, même après la pluie.  

Son odeur après la pluie, Cédric Sapin-Defour, éditions Stock, 286 pages,  20,90€. 

Thomas, Mehdi... et Miranda. 
Les deux premiers, jeunes gens 
fils d’ouvriers, à la frontière 
suisse. Leurs pères ont trimé 
toute leur vie dans l’usine de 
pièces automobiles où Thomas 
et Mehdi se retrouvent aussi 
cet été, pour un travail de 
nuit harassant, corps cassés, 
sommeil chamboulé.
Miranda, c’est le nom de 
la machine, des machines, 

auxquelles ils sont soumis, patronnes d’acier et 
d’informatique, dangereuses et tyranniques... mais 
pas invulnérables. Dans une atmosphère étouffante 
de non-dit, voilà que d’autres ouvriers entreprennent 
de les démonter pour une destination obscure. On le 
sent, on le sait déjà, l’usine va fermer. Ouvrier, le mot 
aussi est en déclin. « Ceux qui se disent ouvriers, c’est 
ceux qui sont fixes, dit Mehdi à Louise, qui peuvent 
se payer une maison à la frontière s’ils arrivent à 
travailler assez longtemps sans se casser le dos, se 
faire licencier ou se tuer sur la route. Moi, mon père, il 
était ouvrier. Quand t’es intérimaire, t’as beau faire le 
travail d’un ouvrier, t’es pas un ouvrier. C’est un vieux 
mot de toute façon. Il est presque plus utilisé ».
Thomas et Mehdi sont coincés entre cette 
incertitude cruelle, promesses vagues, questions 
éludées, accès de solidarité désespérée entre 
travailleurs qui veulent encore y croire, et parents 
aigris, qui font peser sur leurs jeunes épaules des 
espérances qu’ils ne peuvent que décevoir. Thomas 
a quitté la fac, Mehdi ne veut pas enchaîner les 
marchés avec son père et le travail à l’usine.
Mais il y a Louise, la sœur jumelle de Thomas, 
qui pour ses études de sociologie entreprend une 
enquête sur le monde ouvrier. Mehdi et elle s’aiment 
et filent dès qu’ils le peuvent sur la kawasaki verte, 
entre les forêts de pins, vers un avenir tout sauf 
radieux. Thomas Flahaut, l’auteur de ce récit limpide 
et fort, en ombre et lumière sait de quoi il parle. Il 
vient d’une famille d’ouvriers frontaliers, il a travaillé 
à l’usine. Ironie de cette histoire, ce ne sont pas des 
travailleurs du bout du monde mais des Italiens, 
parqués dans des caravanes près de l’usine, qui sont 
chargés de dépecer les Miranda. Comme quoi, on est 
toujours, sur cette planète, l’immigré de quelqu’un. 
Ou son camarade, si on y réfléchit bien.  

Les nuits d’été,  Thomas Flahaut, Points Poche, janvier 2024, 7,90 €. 

Son odeur après la pluie Dernier été à l’usine 
-   JÉRÉMIE DEMAY -   ANNE DUVIVIER

Lectures
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Dernier été à l’usine 

la loi des séries

« Une jeune marginale recherchée par les services 
secrets de l’armée est de retour dans sa ville natale. 
Embauchée comme intérimaire dans une usine en 
pleine restructuration, elle met sa science du kung-fu 
au service de la lutte ouvrière. » Voilà pour le pitch livré 
par le producteur sur Arte. Dit comme ça, le propos 
paraît totalement improbable, on imagine la tête des 
producteurs lorsque Fred Grivois et Thomas Bidegain 
(les créateurs) leur ont déroulé le scénario. La série 
raconte l’histoire de « Machine » (Margot Bancilhon, 
remarquable), une jeune femme au passé secret et 
traumatique. Recherchée par les services secrets de 
l’armée, la jeune marginale revient incognito dans sa 
ville natale et trouve du travail à la maintenance de la 
chaîne de production d’une usine d’électroménager. 
Après le rachat par des Coréens aux intentions  
« délocalisantes », l’entreprise est en pleine tourmente. 
La petite intérimaire qui voulait faire profil bas se 
retrouve malgré elle au cœur d’une révolte qui anime 
les ouvriers. Ce que tout le monde ignore, c’est que 
l’intérimaire est une ancienne des forces spéciales, 
entraînée aux arts martiaux et au maniement des armes. 
« Machine » va donc mettre sa science du kung-fu au 
service de la lutte ouvrière. En six épisodes, Machine, 
dans une ambiance d’action explosive avec des dialogues croustillants (Joey 
Starr, ancien toxico et militant pur et dur, cite Marx dans le texte !), portée 
par ces deux acteurs, déroule une intrigue à rebondissements (quelquefois à 
la limite du vraisemblable mais on s’en fiche) sur fond de crise sociale et de 
licenciements. On y croise un tueur complètement con qui roule en Alpine 
Renault défraîchie, des Coréens chargés de vider l’usine de ses occupants à 
coup de sabre, un tueur psychopate, ancien légionnaire qui travaille pour 
des cabinets noirs de la République, des élus normalement corrompus et des 
syndicalistes Cgt... plus opportunistes que combatifs. Rien que pour cette 
galerie de personnages pour le moins hors « cadre », la série vaut le détour. 
Horsmis quelques esprits crispés (qui devraient rire un peu plus souvent), la 
critique a plutôt bien accueilli la série. Comme le dit Fred Grivois :  
« En voyant le film de Stéphane Brizé (La loi du marché avec Vincent Lindon), 
je me suis dit que les plus jeunes ne comprendraient pas forcément ce que 
c’est la gauche et le syndicalisme. Je suis parti sur cette idée d’expliquer aux 
adolescents d’aujourd’hui ce que c’est la lutte des classes et ce que c’est d’être de 
gauche en essayant de trouver un moyen fun. » Eh bien, c’est réussi.  

Machine, série en 6 épisodes de Fred Grivois, Arte 2024. Disponible sur Arte.tv et sur Canal + séries

SÉRIE TÉLÉ

“Machine...” c’est le kung fu final 
-   GEORGES KAPLAN
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BILLET D’HUMEUR (mauvaise...)

u concours de l’idiotie généralisée, 
chaque jour la barre est mise de 
plus en plus haut. Dans cette 
médiocre compétition, tous les 
coups sont permis. Prenez Serge 
Klarsfeld par exemple. Toute sa 
vie, il a chassé les nazis afin qu’ils 
répondent de leurs actes devant 

la justice. L’avocat historien a permis de sortir de 
l’oubli les crimes des nazis et autres collaborateurs. 
Aujourd’hui, le même Serge Klarsfeld, 88 ans au 
compteur, affirme qu’il ne serait pas gêné de voter 
RN ! Serge, franchement, en tant qu’historien, il faut 
relire, dans ce numéro, les écrits de Georges Kaplan 
sur l’histoire de ce parti. Il semble facile d’oublier 
qu’il a été fondé par d’anciens miliciens, membres 
de la Légion des volontaires français, d’anciens de 
la Waffen SS, de la division SS Charlemagne... Bref, 
des individus pour qui un juif ne valait rien. Serge 
Klarsfeld a beau jeu de raconter que Marine Le 
Pen n’est pas son père. Comme le rappelle Samuel 
Lejoyeux, président de l’Union des étudiants juifs 
de France (UEJF), l’ADN de l’extrême droite n’a 
pas évolué. En 2019, il s’était fait frapper par le 
service de sécurité du RN pour avoir distribué des 
tracts avant un meeting de Le Pen. Courageux, 
il renouvelle l’opération en marge d’un meeting 
de Jordan Bardella et Marine Le Pen, à Hénin-
Beaumont, dans le Pas-de-Calais, le 24 mai de cette 
année. Cette fois, les mêmes qui l’avaient frappé 
lui font un sourire : « Je te reconnais, toi. Je suis 
sûr qu’ils ont reçu des consignes. Une fois que le RN 
arrivera au pouvoir, ces gens-là se remettront à taper 
des juifs. » (Le Monde, 19/06/24).
Mais Serge Klarsfeld préfère se voiler la face. Sa peur 
des musulmans l’aveugle. Son fils, Arno, a déclaré 
sur CNews le 31 octobre 2023 : « L’antisémitisme 
provient essentiellement de la population 
musulmane qui essaie d’effrayer les juifs (…). Les 
musulmans, beaucoup travaillent sur les chantiers, 
ont accès à des explosifs, ils peuvent avoir accès à 
des armes à feu. S’il y avait un mot d’ordre pour 
tuer des juifs, il pourrait y avoir un attentat tous les 
jours. » C’est d’ailleurs le même Arno, très influent 
sur ses parents, qui a favorisé la rencontre avec 
le clan Le Pen. D’abord avec Louis Aliot, le maire 
de Perpignan, puis directement avec la cheffe en 
février dernier... Serge Klarsfeld est-il complètement 
perdu ? Pendant l’entre-deux-tours de la dernière 
présidentielle, il avait cosigné une tribune appelant 
à voter contre Marine Le Pen, « fille du racisme et de 
l’antisémitisme ».  
Après « Mamie Zinzin » (surnom attribué par les 
Guignols de l’Info à Liliane Bettencourt), Serge 
Klarsfeld devient le « Papy à l’ouest » qui milite 
contre le combat de sa vie. 

Papy fait de la décadence
-   JÉRÉMIE DEMAY   

Mais Serge Klarsfeld préfère se voiler 
la face. Sa peur des musulmans 
l’aveugle.     
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Pour contacter le service Action & Soutien :

 01 40 60 20 00

 action-soutien@lourmel.asso.fr

Vous protéger, c’est prévenir,  

assurer, accompagner, défendre.

Vous protéger, c’est se mobiliser,  

œuvrer chaque jour, au plus près  

de vos besoins.

Vous protéger, c’est agir.

Nous agissons avec vous, car face  

aux risques, nous sommes plus  

forts ensemble.

Nous sommes  
la protection sociale  
des industries  
du message  
imprimé et digitalisé



56 •   / avril-mai-juin 2024

La fédération au cœur de la lutte 
pour la défense de l’imprimé, 
de la presse écrite et des métiers 
du livre et du papier 

ÇA NE SE RECHARGE PAS
C’EST INCASSABLE
ÇA NE CRAINT NI LE CHAUD, 
NI LE FROID
ÇA NE CONSOMME PAS 
D’ÉNERGIE
C’EST RECYCLABLE À 100%
C’EST MIS À JOUR TOUTES 
LES 24H... ET...
ÇA DÉFEND LA DÉMOCRATIE !
ÇA S’APPELLE UN JOURNAL 
QUOTIDIEN.

SPÉCIAL DERNIÈRE
Numéro hors série / juin 2024

| Lisons moins d’écrans et plus de journaux |


